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La CNR est née de la nécessité constatée par plusieurs collectifs de traiter l’ensemble des problèmes  

ferroviaires : infrastructures (voies, gares, etc…) Transport de voyageurs, de marchandises… 

Du point de vue, apparemment triple, de l’usager (au sens large – des cheminots - des élus 

responsables des deniers publics … 

… apparemment triple… mais en fait du point de vue unitaire des citoyens que nous sommes tous. 

La grande bataille, la plus récente, dans laquelle nous sommes engagés est celle des TET… 

… on en a beaucoup parlé ici, on va encore beaucoup en parler partout… pour obtenir par exemple 

que les décisions qui seront prises ne le soient pas du seul fait du gouvernement conseillé, mal 

conseillé, par M. Pepy, ce qui serait antidémocratique, mais qu’elles soient au moins le résultat d’un 

débat des élus de la Nation… et qu’elles ne soient pas séparées de l’ensemble de la problématique 

du Service Public Ferroviaire. 

Ceci nous amène à considérer la dimension politique de ce problème ferroviaire, qu’il nous faut 

examiner, de haut en bas… ou plutôt du champ le plus large au champ le plus local… 

Le champ le plus large… celui de l’Europe – une Europe illégale pour nous, depuis le coup d’État qui a 

fait adhérer la France au traité de Lisbonne… une Europe dont plusieurs dirigeants ultra-libéraux 

rêvent de copuler avec les ultra-libéraux américains, via le TAFTA, pour engendrer un monstre encore 

plus antidémocratique… et tout ceci nous le dénonçons depuis la création en 2011 de la CNR… 

Donc une Europe qui a « pondu » le 1er, puis le 2ème, puis le 3ème paquet ferroviaire… et qui s’apprête 

à impose un 4ème paquet encore plus destructeur du service public ferroviaire… 

Mais, remarquons bien ceci : notre pays, les gouvernants français se sont précipités au-devant des 

désirs des ultra-libéraux européens alors qu’ils n’y étaient pas encore tenus, en promulguant 

l’éclatement de l’entité publique SNCF, (et on voit ce que ça donne !) - en reportant sur une partie de 

celle-ci, RFF, une dette qui relevait de l’État, (et on voit ce que ça donne !)  - en ouvrant largement à 

la concurrence le transport de marchandises par voie ferrée (et on voit ce que ça donne !) 

… et nos gouvernants s’apprêtent, via la loi Macron, via le rapport Duron, à remettre ça pour offrir 

dès maintenant  à la concurrence les TER, les TET… alors même que l’Europe ne sait même pas 

encore  quand elle fera appliquer le 4ème paquet ferroviaire et son ouverture à la concurrence. 

Ce qui nous ramène à la France, à ses élus… 

Nous ne doutons pas un seul instant que ceux qui sont présents ici, ce jour, de la sénatrice à la 

conseillère départementale, du conseiller municipal au député ne soient de fervents défenseurs du 

Service Public ferroviaire… 



Mais il y a les autres… il y a cette période d’agitation, de compromissions, de petits arrangements qui 

caractérise les périodes électorales, cette fois –ci régionales et c’est peu dire que de souligner leur 

importance pour l’avenir du ferroviaire français… 

 

Nous ne pourrons pas nous estimer satisfaits si, pour des raisons de stratégie électorale, on préserve 

ou on accorde le sursis à telle ligne interrégionale (nous n’en citerons aucune car toutes sont 

nécessaires, voire indispensables), alors que l’on sacrifiera un nombre considérable d’autres lignes, 

remplacées par des cars ou livrées à la concurrence, c’est-à-dire quand on offrira aux appétits 

capitalistes le bien de la Nation issu du travail de ses citoyens. 

Nous ne pourrons pas nous estimer satisfaits si, pour les mêmes raisons on permet à tel ou tel élu de 

sauver son siège en lui maintenant un arrêt dans sa ville alors que les citoyens des villes voisines 

devront  faire comme nos bonnes vaches normandes (ou autres) : regarder passer les trains… 

Nous ne pourrons pas nous estimer satisfaits si, toujours pour les mêmes raisons électoralistes, les 

candidats aux sièges régionaux dans les villes que l’on a dépouillées de leurs points de vente de 

billets et de renseignement,  se précipitent pour appliquer cette recommandation de M. 

Vidalies (dans sa Réponse au député Alain Bocquet); je cite : 

« SNCF et régions peuvent expérimenter des dispositifs alternatifs permettant d’amortir l’impact de la 

fermeture des guichets, par exemple en confiant la distribution des titres de transport régional dans 

des implantations à côté des gares, tels qu’un office de tourisme, un bureau de tabac… » 

Il faut l’écrire !!  

Mais ceci non plus, que nous ne pouvons pas accepter, rejoint le fait que l’État se décharge de sa 

responsabilité d’être au service des citoyens de la Nation ; il est l’initiateur de la destruction des 

Services Publics (ici le ferroviaire, mais on aura reconnu qu’il en va de même pour la Poste, pour les 

impôts, pour l’hôpital… etc.)…. Et il reporte cette responsabilité sur les structures locales ou 

régionales qui traiteront le problème dans le grand flou du clientélisme électoral. 

Car, enfin, nous ne pourrons pas nous satisfaire, nous ne le pouvons pas déjà aujourd’hui, des 

incohérences égoïstes de ceux qui, toujours par clientélisme électoral, vont défendre – ou plutôt 

faire semblant de défendre – une gare, un arrêt, une boutique … et voter au Conseil régional, à 

l’Assemblée Nationale, au Parlement européen, cette fois-ci en bons clients, bons godillots de leurs 

maîtres libéraux, les textes et les lois qui détruisent le Service public ferroviaire. 

À tous ceux-ci, nous devons d’ores et déjà demander des comptes et, lorsque leurs duplicités sont 

avérées, faire en sorte qu’ils ne soient pas, qu’ils ne soient plus les représentants du peuple. 

Dans une République Une et Indivisible, au nom de la liberté de circuler partout par le train,  nous 

réclamons un traitement égalitaire pour tous les citoyens, dans l’offre des services, dans le coût des 

services, dans le cadre d ‘un Service public Ferroviaire unifié et de qualité   

 


